
CHAPITRE 24

Loi pour faciliter l'établissement et l'admi-
nistration d'une salle de concert à

Montréal

[Sanctionnée le 2 février 1956]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Dans la présente loi, les termes
suivants désignent:

a) "autorité municipale": le conseil
municipal de la cité de Montréal ou le
comité exécutif de cette cité, lorsqu'il est
autorisé à cet effet par ce conseil;

b) "corporation": la corporation cons-
tituée en vertu de l'article 2.

2 . Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut constituer, au moyen de lettres
patentes émises sous le sceau de la province
et sous le nom qu'il lui attribuera, une
corporation pour les fins énoncées à
l'article 3.

A ces fins, le lieutenant-gouverneur en
conseil est autorisé à accorder à ladite
corporation, par ces lettres patentes ou
par des lettres patentes supplémentaires,
tous droits et pouvoirs qu'il jugera appro-
priés à ses fins corporatives et qui décou-
lent de la juridiction législative de la
province.

Le siège social de cette corporation sera
dans la cité de Montréal.

3 . La corporation sera chargée de
construire, aménager, posséder, entretenir
et administrer, dans la cité de Montréal,
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une salle de concert ou un centre culturel
incluant une salle de concert.

4 . La corporation sera composée de
vingt et un membres. Cependant, après
entente entre le lieutenant-gouverneur en
conseil et l'autorité municipale, le nombre
des membres pourra être augmenté jus-
qu'à concurrence de trente-trois.

Un tiers de ces membres sera nommé
par l'autorité municipale; un tiers par le
lieutenant-gouverneur en conseil; un tiers
par un comité nommé pour représenter les
souscripteurs et composé uniquement de
souscripteurs privés.

Les successeurs des membres seront
nommés de la même manière et avec les
mêmes mandats.

5 . Le terme d'office des membres sera
de cinq ans. Ils pourront être nommés de
nouveau, pour un ou plusieurs termes
subséquents.

Au cas de décès ou de résignation d'un
membre ou d'incapacité ou de refus de
remplir ses fonctions, pendant le cours de
son terme, son successeur sera nommé pour
le reste de ce terme.

Le fait de ne pas assister à trois assem-
blées consécutives de la corporation, sans
explication satisfaisante de la part d'un
membre, sera réputé une incapacité ou un
refus d'agir et rendra sa fonction vacante.

6 . Les membres, comme tels, ne tou-
cheront aucune rémunération pour l'exer-
cice de leur charge.

T. L'existence de la corporation sera
perpétuelle et subistera nonobstant toute
vacance qui pourra s'y produire. Elle
ne pourra être dissoute, ni liquidée, que
par une loi de la Législature.

8 . La corporation aura, outre ceux
qui lui sont attribués par la présente loi
et par le lieutenant-gouverneur en conseil
en vertu de l'article 2, tous les droits et
pouvoirs des corporations ordinaires.

Ses affaires seront administrées par un
conseil élu à l'assemblée générale annuelle
de celle-ci et formée d'un nombre égal de
représentants des trois groupes mention-
nés au deuxième alinéa de l'article 4 ci-

Compo-
sition.

Nomina-
tions.

Succes-
seurs.

Terme
d'office.

Rempla-
cement.

Incapa-
cité ou
refus
d'agir.

Fonctions
gratuites.

Existence
perpé-
tuelle.

Droits et
pouvoirs
corpo-
ratifs.

Adminis-
tration.



1955-56 Salle de concert — Montréal — Concert hall CHAP. 24 75

dessus. Ce nombre sera fixé par règle-
ment de la corporation.

L'élection des membres de ce conseil
d'administration et des officiers de la
corporation, la durée de leur terme d'office,
leurs pouvoirs, attributions, devoirs et
obligations seront au surplus, sauf incom-
patibilité avec la présente loi ou avec les
droits et pouvoirs conférés à la corpora-
tion par le lieutenant-gouverneur en con-
seil en vertu de l'article 2, ceux des direc-
teurs et officiers d'une compagnie sous
l'empire de la Loi des compagnies de
Québec.

Le quorum des assemblées de la corpo-
ration et celui des assemblées de son
conseil d'administration seront constitués
de la majorité de leurs membres respectifs.

9 . Sauf incompatibilité avec la présente
loi, les dispositions de la première partie
de la Loi des compagnies de Québec et
celles de la Loi des pouvoirs spéciaux de
certaines corporations s'appliqueront, mu-
tatis mutandis, à la corporation.

Elle pourra, au surplus,
a) acquérir, posséder et louer, dans la

cité de Montréal, des biens meubles et
immeubles;

b) recevoir des dons mobiliers et im-
mobiliers, en nature ou en argent, par
voie de subventions, de donations entre
vifs ou testamentaires, de garanties, ou
de toute autre manière;

c) recueillir des fonds au moyen de
souscriptions publiques pour la construc-
tion, l'aménagement et le maintien de la
salle de concert ou du centre culturel en
question;

d) adopter des règlements pour sa régie
interne.

Elle ne pourra pas, sans l'autorisation
du lieutenant-gouverneur en conseil et
de l'autorité municipale, aliéner ou hypo-
théquer ses immeubles.

1 0 . Nonobstant toute disposition lé-
gislative inconciliable avec la présente loi,

a) la corporation de la cité de Montréal
et toute autre corporation municipale
ayant son siège d'affaires dans l'Ile de
Montréal ou dans un rayon de quinze
milles de cette île sont autorisées à sous-
crire au fonds de la corporation toute
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aide financière qu'elles estimeront conve-
nable, sans autre formalité qu'une réso-
lution adoptée à cet effet et approuvée
par la Commission municipale de Québec.
Lesdites corporations sont autorisées à
contracter un ou plusieurs emprunts à ces
fins et seulement l'autorisation de la
Commission municipale est requise à part
la résolution municipale décrétant tels
emprunts;

b) les compagnies relevant de l'auto-
rité législative de la province sont auto-
risées à faire à la corporation les donations
qu'elles estimeront opportunes.

1 1 . Les donations consenties en vertu
de la présente loi sont soustraites à l'ap-
plication des articles 776 et 787 du Code
civil. Elles peuvent être faites sous seing
privé et elles sont valables et réputées
acceptées dès que l'écrit qui les constitue
est signé par le donateur ou, quant aux
corps publics visés à l'article 10, dès
l'entrée en vigueur de la résolution.

1 2 . Le conseil de la cité de Montréal,
la Commission des écoles catholiques de
Montréal et le Bureau des commissaires
d'écoles protestants de la cité de Mont-
réal peuvent, par résolution, en ce qui les
concerne respectivement, exempter, par-
tiellement ou en entier, les immeubles de
la corporation de toute taxe, cotisation
et imposition.

1 3 . Avec l'approbation préalable du
lieutenant-gouverneur en conseil, la corpo-
ration pourra acquérir, par voie d'expro-
priation, tout immeuble dont elle jugera
avoir besoin pour les fins de la présente loi.

La procédure d'expropriation, dans ce
cas, sera celle prévue pour les expropria-
tions faites par la cité de Montréal, en
particulier et sans restriction en ce qui
concerne la prise de possession préalable.

1 4 . Pour l'acquisition du terrain et
la construction et l'aménagement des im-
meubles requis pour les fins de la présente
loi, le lieutenant-gouverneur en conseil est
autorisé à payer à la corporation, aux
conditions et de la manière qu'il déter-
minera, à même le fonds consolidé du
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revenu, une somme n'excédant pas deux
millions cinq cent mille dollars.

1 5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


